Relatif  au  Mode  de  paiement  des  Infiituteurs  des  petites 
Ecoles  , if  à r organijation  des  Ecoles  primaires. 


La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
fes  comités  d’inflruétion  publique  & des  finances , décrète 
ce  qui  fiiit  : 

Article  premier. 

Les  arrérages  dûs  jufqu’au  i ^ germinal  prochain  aux 
infiituteurs  & aux  infiitutrices  des  petites  écoles , dont  les 
fàlaires  étoient  acquittés  en  tout  ou  en  partie  fur  les  revenus 
des  fabriques  &.  autres  biens  mis  à la  difpofition  de  la 
ration  , ainfi  que  fur  ceux  des  oétrois  & autres  droits  ou 
établifiemens  fupprimés , feront  payés  fur  les  ordonnances 
des  corps  adminifiratifs , comme  les  créances  au-deffous  de 
huit  cents  livres. 

Tl 

Les  infiituteurs  ou  infiitutrices  dont  le  traitement  fixe 
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OU  cafiieî  ne  s^élève  pas  à quatre  cents  livres  dans  îes 
communes  qui  ont  une  population  moindre  de  cinq  mille 
âmes , ou  à fix  cents  livres  dans  les  autres , recevront  une 
augmentation  de  traitement  pour  toute  Tannée  1793  & 
jufqu’au  ij  germinal,  jufqu’à  due  concurrence» 

I I I. 

Les  fonds  de  cette  augmentation  de  traitement  feront 
faits  dans  la  commune  par  la  voie  des  fous  additionnels 
au  rôle  des  contributions  foncières  & mobiüaires  de  179^, 
Sl  l’avance,  par  les  dix  plus  forts  contribuables,  fur  le  mandat 
des  officiers  municipaux. 

I Y. 

Les  falaires  des  inffi[uteurs  ou  des  inffitutrices  des 
écoles  primaires  qui  ne  Lroient  point  organifées,  confor- 
mément à la  loi  du  29  frimaire  , au  i ^ germinal  prochain, 
feront  acquittés  fur  les  biens  des  adminiftrateurs  chargés  de 
Texécution  de  ladite  loi. 

V/fâ  par  l'înjpeâieur.  Signé  S.  E.  Mqnnel. 

C®!iâtlonné  à l’original , par  nous  prelident  & feerétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  6 Ventôfe,  an  fécond  de  la 
République  une  & indivifibie.  Signé  L.  J.  CharlieR, 
ex-préfidenî  ; ChaRLEsCochon,C.  F.  OuDOT  & 
Belligarde  , fecréîaîres. 

Au  NOM  DE  LA  République,  îe  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminillratifs 
& Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  faffent  conligoer  dans 
leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher,  exécuter  dans  lev.rs 
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départéniens  & refforts  rerpedifs  ; en  foi  Je  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  ôl  le  fceau  Je  la  République. 
A Paris,  le  fixième  jour  Je  Ventô/è  , an  fcconJ  Je  la 
République  Françaife  , une  & inJiv  fible.  Sig/ié  Paké. 
Contrefigné  GoHiER.  Et  fcellée  Ju  fceau  Je  la  République. 

Certifié  conforme  a l* original. 


A PARIS, 

E L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRI^ 


An  U.'  d«  k Rcpubliq,u«, 


